


I 



-2 ij^ "^Kh ^M Sit 



[? 



.'^o\ 



■Si' 



"^r <r^t" "ifc ^^C 'îïTr. rjKT 'îff* ^ 




il 

MEMOIRE» 

POUR Les Chanoines Réguliers de l'Abbaye de S. Barthélémy de Noyon, 
demandeurs & défendeurs. 

CONTRE Les Keligieujes de l'Hôtel-DicH 4^ la mefme ViRe ^ dejfenderejps O* 
dcmanderelJes. 

'Hôtel-Dieu de Noyon a efté dés Ton premier eftabUflcment 
dans la difpodtion des Religieux Hofpitaliers, aufcjuelles les Bulles 
de l'an ii6i. qui font le plus ancien titre qu'on en rapporte, font 
adrcflées J&: ces Bulles le qualifient nouvel Hôpital,cc qui fait préfu- 
mer que ces Religieux Hotpitaliers s'en cftoient rendu les Fondateurs par la 
confecration qu'ils avoient faite de leurs perfonnes & de leurs biens, m njejha 
religione fub reguUri habitu. 

On voit tant par ce titre que par les titres pofterieurs , que ces Religieux 
Hofpitaliers formoient une Communauté régulière dont le Chef avoit le 
nom de Maiftre, à l'exemple des Maifons Hofpitaliercs qui s'eftoient for- 
mées les premières dans Jerufalem. 

Et on ne peut point douter qu'ils ne vécuffent fuivant la Règle de Saint 
Auguftin,quieft le premier Inftitut de la vie commune, &parce que c eftoic 
lors la feule Règle que fuivoient les Religieux Hofpitaliers. 

En l'an iij^. un Habitant de Noyon donna une place pour baftir un 
nouvel Hôpital, & chargea fes héritiers de donner quarente livres pour ache- 
ter une autre place plus commode fi on n'eltoit point content de celle-là, à 
condition qu'il y feroit rec^û , fous l'agrément toutesfois du Maiftre &c des 
Religieux de l'ancien Hôpital. 

; Sous prétexte de cette donation dont l'acte fût expédié par des Patentes 
de l'Evefque, fuivant l'ufage de ce temps-là , les Evefques fuBfequens & quel- 
ques autres Patentes, ont parlé de l'Hôtel-Dieu de Noyon comme s'il avoit 
avoit efté fondé par l'Evefque & les Habitans. 

Mais les Patentes du Roy Philippe Augufte de l'année fuivante ii8o. dif- 
tinguent nettement l'ancien Hôpital des Religieux , d'avec le nouveau conf- 
truit par les Habitans, & prouve que l'un ayant efté uny à l'autre, les Reli- 
gieux Hofpitaliers font demeurez les maiftres de tous les deux, parce qu'ils 
portoient tous leurs biens 8>c leurs perfonnes cttm beneficiis fuis à un fimple 
corps neuf de baftimens conftruit par les Habitans. 

Et s'y eftant par la fuite trouvé quelqu'autres Religieux, foit Bénédictins 
ou autres, qui y vivoient avec les Religieux Hofpitaliers de S. Auguftin, ils 
furent en uj4. difpenfez de Içurs premiers vœux, & fournis à la Règle de S. 
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Awguâin , comme ceuxauCqacls ils s'eftoicnt joints, ou d'eux-mcfmcs, on 
appelez par les autres pour ks aider. 

Quoiqu'il en (bit, quand on préfupoferoic contre les termes de la Bulle & 
Tévidence du fait, que ce ne fcroit qu'en cette année-là que ces Religieux 
Hofpitaliers aumcnt efté rainez fous l'Ordre de S. Auguftin en forme de 
Communauté régulière , il n'en fcroit pas moins vray que cette Communauté 
auroit eu tous les droits que Ix» Religieux Hofpitalicrs , dont elle auroit efté 
formée , avoicnc auparavant dans l'Hôtel-Dieu deNoyon, & les Bulles & 
Patentes pofterieures comme les précédentes, font toujours adreflées m^po 
(^ fratrimt, , -'- ;- 

On voit mcfme dans les Bulles des Papes & les Patentes des Roys,tanc 
antérieures que fubfequentes , qu'il avoit efté fait plufieurs acquifitions par 
c«s Religieux. 

Et il y en a une trés-cônfiderablc qui eft rapportée de l'an iz<î8. aulTibien 
■que des Fondations particulières faites de deux places de Chanoines Régu- 
liers par les ficurs Chopin & Carette, par augmentation du nombre des Re- 
ligieux qui avoir efté limité dans les temps précedens. 

£nfin c'cft un fait bien Certain qu'il y avoir ci-devant dans l'Hôtel-Dicu 
de Noyon, un Office de Maiftre poffcdé par un Chanoine Régulier de Saint 
Auguftin, un Corps, Chapitre & Communauté de ces Chanoines, dont il 
cftoit le chef qui avoit des revenus & l'entière difpofition de tous ceux delà 
Maifon,au{li bien que la conduite des Religieufes. 

Ces Filles ayant perdu une partie de l'efprit ^ de la pratique dclaRcgIc, 
par la communication qu'elles avoicnt avec les perfonnes du fiécle dans,lcSer- 
vicc de l'Hôtel-Dieu , Ôc ne s'en trouvant point parmy elles de capables de 
redreflfer les autres, on y appela en 1638. des Religieufes Reformées dcPon- 
toifc, qui refuferent de venir à moins qu'on ne les affranchit du joug des 
Religieux, &: qu'on ne leur laiffaft l'entière difpofirion de la Maifonjccqui 
cftoit impraticable , à moins de fupprimer la Maiftrife & la Communauté 
des Chanoines Réguliers. 

Cela fut ftipulé avec eux par Monfieur l'Evefquc de Noyon ,& par les 
Efchevins, conjointement avec les Religieufes, fous la referve des pcnfions 
viagères à leur profit. 

Mais comme cette indemnité particulière de ces Religieux particuliers ne 
dédommageroit pas l'Ordre de la fupprefTion ,tant de la Maiftrife que de b 
Communauté, qui emporroit l'allienation d'une maifon entière de l'Ordre, 
le General s'oppofa. 

Et pour eftablir fon oppofition,il communiqua par Inventaire àtouslei 
intcreffez les titres ci-defl'us expliquez. 

Sur cette communication Monfieur l'Evefque de Noyon, les Efchevins & 
les Religieufes j convinrent de confcntir la referve d'une redevance annuelle 
de quatre cens livres, au profit de la Maiton de l'Ordre la plus proche de celle 
de l'Hôtel-Dieu de Noyon, payable après que tous les Religieux de la Com- 
munauté fcroient deccdez,&: que les pcnfions viagères qui alloient à deux 



mille cent livres par an , feroient par ce moyen efteintcs, & le General donf^ . 
na en confequcnce mainlevée de fon oppofition. 

Le Confeil par un premier Arrcft du deux Janvier 16^0. donna a(5tc de 
tous les conrentemcns refpetStifs donnez judiciairement par toutes les Parties, 
après quoy il n'y avoir plus de procès avec le General de l'Ordre, dont lecon- 
fentcment emportant mainlevée de fon oppofuion, qui eftoità fon égard, 
uniquement ce qui formoit le procès. 

Par un autre Arreft du vingt-un du mcfme mois, les Concordats faits 
pour la fuppreffion tant de la Maiftrife que de la Communauté des Chanoi- 
nes Réguliers j& pour l'introduction des Religieufes de Pontoife , avec fu- 
brogation en tous les droits des Chanoines Réguliers ont efté homologuez, 
mais avec déclaration exprelTe que c'eft en confequence defdits confentc- 
mens. 

Le cas eftant arrive par le deceds de tous les Chanoines Réguliers , ceux 
de l'Abbaye de S. Barthélémy de Noyon,qui cft la Maifon la plus proche, 
demandent le payement de la redevance de quatre cens livres. 

Les Religieufes ont pris des Lettres de Reftitution le trois Juin dernier 
contre leur confentement. 

Elles ont mefme pris des Lettres en forme de Requcfte Civile contre un 
Arrell qu elles dattent du 11 Mars 1640. ocelles ont fait donner une Requeftc 
d'intervention fous le nom des Efchevins,mais fans qu'il y ait ni Lettres de. 
Reftitution prifes par ces Efchcvins contre leur confentement, ni Requefte 
Civile contre les Arrefts. 

Il ne s'agit point prefentement du fond, parce que l'Ordonnance de 1667. 
a dcffendu de cumuler le refcindant & le rel'cifoire, mais feulement de pro- 
noncer fur les Lettres. 

FINS DE NON-KECErO IR. 

On ne peut point écouter des Religieufes qui reviennent contre un con- 
fentement qu'elles ont donné il y a plus de jo ans y qui a efté confirmé par 
deux Arrefts , dont le premier du deux Janvier 1640, bien contradictoire , n'eft 
pas mefme attaqué -, confentement qu'elles ont mefme exécuté , dont elles 
ont profité & dont elles profitent encore, par une jouiffance actuelle de tous 
les droits, adminiftrations &: revenus qu'avoicnt le Maiftre, Corps , Chapitre 
& Communauté des Chanoines Réguliers qui ont efté fupprimez , & au heu 
defqueis elles font fubrogées , confentement qui eft d'ailleurs à proprement 
parler une tranfaâiion judiciaire -, car le General de l'Ordre des Chanoines 
Réguliers qui s'eftoit oppofé à ce changement, n'a donné mainlevée de fon 
oppofition, qui formoit un procès important, qu'en confequence delà re- 
ferve confentie d'une penfion de quatre cens livres au profit de fon Ordre 
pour luy tenir lieu d'indemnité ; confentement enfin qui n'eft pas l'ouvrage 
des Demandereffes feules, mais encore plus de Monfieur l'Evefque de Noyon 
& des Efchcvins , qui ne font point demandeurs en Lettres de Rcftitutioa 
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c^tfcle mttmé confettttment qu'ils ont donné conjointement avec elles. 
Il y a encore moins de lieu de les écouter dans leurs Lettres en forme de 
Rioaéfte Civile, parot que l'Ordontiance de Tannée 1667, aux titte des Rc- 
qiiêttes Civilttyâf ticiô 34. n'admôt qnele défavcu pour ouverture contre les 
Afrèfts rtsfi^s fur un corifcntement j en voicy les termes, ou fur des offres 0» 
cd^if^mm cjHi A^tm efté défavoUeT^^ 0' te defaveu jugé vdaUe. Il n'y a pomt icy 
de défaveu, au contraire, on convient du confentement par les Lettres prifes 
pf0«Peftte reftitué conttc le confentement, ce n'eft point lavoycdcrOrdon- 
nâflCé pour revenir contre l'Arreft , & d'ailleurs on vient de voir qu'il y a fin 
de Aàtt-teceVôir contre les Lettres de Reftitution. 

.Il y â plus, les Lettres en forme de Requefte Civiles font prifes contre un 
Al'ïéft du mois de Mars, & les Deffendeurs n'en ont point produit de cette 
datte. 

On ne peut rien changer ni fupléer dans des Lettres du Sceau, & quand 
on le pôurroit , les Lettres feroicnt toujours non-recevables , parce qu'elles 
ne parlent que d'un Arreft, c'eft à celuy du 11 Janvier que les Demandereffes 
li veulent appliquer, & l'Arreft contradidoirc du deux qui a donné adedcs 
confentemens,& en conséquence mainlevée de l'oppomion du General de 
rOtdre des Chanoines Régulier^ fubfifteront toujours, c'eft le principal qui 
ftibfiftant empêfche abfolumcnt que l'autre ne foit retradé, parce que cclui- 
cy en «ft le fondement , & qu'il demeureroit toujours jugé que les Deman- 
derefles ont confenty la referve des quatre cens livres de redevance pour ia- 
demnifer l'Ordre des Chanoines Réguliers de la fupreflîon de leur Maiftrife, 
Gorps i Chapitre & Communauté, & que ce n'eft qu'en confideration de ce 
conientement que leur General s'eftdefifté de fon oppofîtion j ce qui fufooit 
feul pour empefcher qu'on ne pût retraiter le fécond qui n'a homologué les 
Concordats faits pour cette fuppreffion qu'en confequencc de ce confente- 
ment. •-- - •■' 

Mais comment pourroit-on mefme retraiter un Arreft rendu & exécute 
depuis plus de 50 ans j dont les Demandereflcs ont profité & profitent enco- 
ït f dont le renverfement changcroit tout l'eftat des chofes, & qui n'eft point 
attaqué ni par Monfieur l'Evefque de Noyon,ni par les Efchevins,qui a en- 
tendre parler lesDemandere{res,ont plus de, droit qu'elles dans rHôtel-Dicu 
de Noyon , & avec lefquels il faut neccffairement exécuter cet Arreft. 

Il paroift à la vérité une Requefte d'intervention des Efchevins^mais fans 
^Gtc d'aflemblée légitimes, & ils ne font Demandeurs ni en Lettres de Refti- 
tution, ni en Requefte Civile ni en défaveu de leurs confentemens,& cette 
intervention eft par confequent non-recevable de toutes manières. 

DEFFENSES AVX LETTRES. 

SesMoiens propofez dans les Lettres, tant de Reftitution que de Requefte 
;^ivilc, font les mefmes. 

On dit premièrement, que les Rcligieufes ni THôteUDieu, n'ont poinc 
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cfté deffendus , parce qu'il il'à rien efté produit de leur part lors de l'Arrcft dti 
il jâtlvier KÎ40, auquel on veut appliquer les Lettres en forme de Requeftc. 
Civile. Secondement, que les titres ci-dcflus expliquez dans le fait qu'elles 
rapportent font des pièces décifi\^és. En troifiéme lieu, que c'eft le dol pcr- 
fonel de l'Abbé de la Reforme de Sainte Geneviève qui a donné lieu à tout 
ce qui s'ëft pafTé, en s'attribuant une qualité de General qui ne luy donnoit 
nul droit ni autorité fur la M aiftrifc, Corps, Chapitre & Communauté des 
Chanoines Réguliers de l'Hôtel-Dicu de Noyon,qui eftoient des anciens 
indépendans de la JuriCdidion. • 

Les mefmes Objcdions forment les moiens de lezion & de dol des Lettres." 

Mais le premier Moyen prétendu eft inutilement propoféjl'Arreft du deujc 
Janvier 1640, fubfiftant, parce qu'y ayant un confentement des Religieufcs 
jugé par cet Arreft,il n'y avoit rien à produire par elles, ni à contefter dans 
la procédure faite pour rendre le fécond qu'elles prétendent attaquer. 

Ce n'eftoit point mefme dans leurs bouches que pouvoit tefider la def- 
fenfe de l'Hôtel- Dieu s'il y en avoit eu à propofer , c'eftoit dans celles de 
Monfieur l'Evefque de Noyon & des Efchevins qui ont produit , parce qu'el- 
les ne dévoient avoir de droit que par la fuprefïion qui ne fc devoir faire 
qu'en confequence de l'Arreft qui devoir intervenir. 

Mais pardeffus tout cela elles ne difentrien de nouveau, les chofcs eftoient 
lors de cet Arreft dans le mefme eftat,les mefmes pièces eftoient rapportées, 
le General avoit communiqué par un inventaire qui cft rapporté tous les 
titres dont on a ci-dclTus parlé à toutes les Parties intere{rées,&: notamment 
aux Religieufcs , c'eft de luy qu'elles les tiennent en confequence de leur con- 
fentement & accommodement judiciaire j CCS pièces fervoient de fondement 
à l'oppofition du General , & ne contiennent rien qui ne fit obftaclc à la 
fuprelfion que les Religieufcs demandoient. 

Le fécond Moien n'eft par confequent point meilleur, car pour tirer une 
ouverture de Requefte Civile des pièces qu'on rapporte, il faut aux termes 
de l'Ordonnance qu'elles foient nouvelles, qu'elles ayent efté retenues par le 
fait de la partie, & plus que tout cela qu elles loient décifives. 

Ces pièces ne font ni nouvelles ni n'ont point efté retenues , puifque le 
General des Chanoines Réguliers les avoit communiquées en originaux par 
un inventaire avant que les Religieux ayent donné leur confentement. 

Elles ne font point pareillement decilives fî ce n'eft contre les Religieufcs, 
car les inductions qu'elles en tirent fe reduifent à dire que les biens de l'Hô- 
tel-Dieu de Noyon ne doivent eftre employez qu'à l'utilité des pauvres, 
que ce n'eft point une maifon de l'Ordre de faint Auguftin , que la règle n'y 
en a efté receue que long-temps après fa fondation , que ce font les Evef- 
ques & les Habitans de Noyon qui en font les fondateurs, de que les Cha- 
noines Réguliers n'avoient que le fimple droit d'y prendre leur fubfiftance 
pour le fervice qu'ils y rendoient. 

Or ces titres juftifient au contraire qu'il y a eu des Religieux Hofpitaliefà 
en mefme temps qu'il y a eu un Hofpital, que ces Hofpitaliers en étoientics 
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maiftrcs j qu'il n'y a eu de fondation ou plûtoft de conftruâ:ion d'un nou- 
veau baftiment par lesHabitans, que depuis la fondation primitive que les 
Evcfqucs n'ont point d'autres titres que les Décrets de confirmatioa de la 
donation faite par Jean de Saint Eloy d'une place pour faire cette conftru- 
tien, que le droit des Hofpitaliers a efté eftendu à ce nouveau corps de bafti- 
ment en confèquencc de ce qu'ils y font venus mm beneficiis fuis , avec toi» 
leurs biens j que ces Hofpitaliers militoient fous la Règle de Saint Auguftin, 
& que quand il feroit vray qu'elle n'y auroit eflé parfaitement eftablie que, 
dans la fuite des temps, il n'en ferait pas moins conftant que le Maiftrc,le 
Corps, Chapitre & Communauté fupprimez en 1640, avoient tous les droits 
des anciens Hofpitaliers, par une filiation fpirituelle & une fubrogation tem- 
porelle produite par la réception que ces Hofpitaliers , devenus Chanoines 
Réguliers, auroient faite des Novices, qui devenus Chanoines Réguliers, en 
avoient fucceflivemcnt rec^Ci d'autres. 

.Il eft encore prouvé par les mefmes titres, & par quelques autres rapportez 
par les Deffendeurs , que ces Chanoines Réguliers ont fait des acquilidons 
confiderables comme les anciens Hofpitaliers en avoient, qu'il y a raefmecu 
pardeffus le nombre limité de ces Chanoines deux places expreffement fon- 
dées pour eux. 

La deftination'des revenus n'eft donc point faite feulement pour les Pau- 
vres, il y en a pour eux, mais il y en a auffi pour les Hofpitaliers ou Chanoi- 
nes Réguliers , & qui leur font propre. 

L'Hoftel-Dieu eftoit en leur difpofîtion , de ils n'eftoient pas en la difpo- 
fition de l'Hoftel-Dieu. 

Ce n'eft point un de ces Hofpitaux dont l'adminiftration eft commife, 
viris providis , idoneis & boni tejiimonii , qui fourniffent aux Religieux ou aux 
Religieufes leur nece{raire,fuivant le premier §. de la Clémentine: ^ùcowfin- 
gtt de religtofis domibus; C'eft un Hôftel-Dieu de la qualité de ceux dont il eft 
parlé dans le ^. qui fuit : Pramijpi -vero ad hojpitalia militarium ordimm ^autriliiiO' 
JoTHm etiam aliomm extendi minime njolumus : Et dans les Ordonnanes du Royau- 
me qui ont receu la mefme exception tirée d'un concile François. Ccftune 
Maifon Régulière dans laquelle il y a un Hôtel-Dieu, dont lesReligieufescjui 
forment une Communauté nombreufe & joiiifl'ent de prés de 10000 hvres 
de rente, ont la plaine adminiftration fans autre charge que de zo ou 15 lits 
pour les malades, & que des 400 livres de redevance rcfervée pour indemni- 
fer l'Ordre des Chanoines Réguliers de la fupreflion de la Maiftrifc, Corps, 
Chapitre & Communauté, aux droits defqucls ces Rcligieulcs font entrées. 

On n'auroit mcfme jamais pu faire cette fuprcllion telle que pcut-cftrele 
droit de l'Ordre des Chanoines Réguliers fans fon contentement, & l'ayant 
refufé fans indemnité, la redevance dont il s'agit auroit toujours une caufc 
neceflaire, qui feroit le cas dans lequel la Bullc,dc l'an 1161, qui fait mention 
de la deftination de certains biens à l'utilité des pauvres, permet «^ffj/jr^ff i»- 
tervenienté j d'affeâicr ces biens la mefme a autre choie conformément au 
chap. adhac du tit. de religiofis domibus aux Decretalcs, qui ne défend que de 
les employer à des ufagcs profanes. 
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Mais il y a d'autres bitfts que celix la, "plirs îjue fuififâns |)ôur porter 'Cette 

dhai^ , '^Qiintl il wy aarôit-que 1% âicquifititrtis faites par les Chanoines rc- 

gûîîeft, &iqat l^titMjc places fornumtrairtstxpt^tflient fondées pour cu5c. 

ïnftn îiMlité eft )ôifire à la ntceffité , parée qut pour 400 livres dé rèdc* 
vance annuelle, les Religicufc^ profitent dt iîoo livttttle'reve'riu, à quOylâ 
dfptnft du Màiftre, Corps, Clitipitre& Communauté des Chatioinfes Régu- 
liers àvoit Sx jti^ts monter par la ft^catiôn faite dans ict cOincor<làt!sdtspieà?^ 
ilonî via^et<^ tie ceux <]ai y elloitnt lors. 

Et ainfî llid^c 'dt h. lezion tift âuïTi peu taifonnablc tjiie rittdtïdiôh dè^ 
pièces raporcécs. 

Il y a mefmedes exemples de pareille refervc & beaucoup plus forte avec 
moins de droit par les Trinicàirtis fur l'Hôftet-DitÛ ^cMtaut, en coilït--^ 
quenced'un pareil conrencement donné par le General, car on les traitoic 
(Tintîus & on nioit le droit qu'ils prétendoient avoir en confequence d'une 
donation prétendue d'un Comte de Champagne. 

Les Religieufes de Noyon oppofent une autre exemple imaginaire de 
l'Hoftel-Dieu de Beauvais j mais il n'y a ni fupreiTion de Communauté qui 
fuftexiftante, ni confentement de l'Evefque, des Echevins & des Religieufes 
à aucune referve au profit de l'Ordre fur un procès formé; Les Religieufes y 
ont toujours le droit d'élire un Religieux pour Supperieur immédiat comme 
elles l'avoient , & le procès jugé entre elles fur un appel comme d'abus des 
Reglemens de l'Evefque de Beauvais eft tout différent du procès qui eft à 
juger entre les Religieufes de Noyon & les Défendeurs, dans lequel Monfieur 
l'Evefque de Noyon ne prend point de part &c ne déclame point contre le 
confentement qu'il y a donné. 

Le troifiéme moyen qui eft le prétendu dol perfonnel n'eft pas mieux ima- 
giné que les autres. 

La qualité de General attachée à celle d'Abbé de fainte Geneviève eft é- 
tablie fur des Bulles des Papes données à la follicitation de nos Rois qui font 
publiques; le Père Faure avoir efté déclaré tel par une Sentence du Cardinal 
de la Rochefoucault j délégué pour cela du Saint Siège. 

Cette Sentence de i635avoit étably l'unité du General fur l'unité de l'Infti- 
tuteur, l'unité de la Règle & l'unité de l'Ordre en foy nonobftant ce qu'il y a de 
différent dans quelques pratiques entre les anciens & les reformez; cette Sen- 
tence avoir efté confirmée par des Arrefts du Confeil d'Eftat & par des Let- 
tres Patentes enregiftrées au Confeil, la Maiftrife& la Communauté de l'Hô- 
tel-Dieu de Noyon eftoient de l'Ordre, & pour ainfi dire l'Hoftel-Dieu mê- 
me; c'eftoit une Maifon dans la dépendance du General, c'eft luy qui com- 
me Supperieur avoir & communiqua les titres qui font aujourd'huy rappor- 
tez par les Religieux de Noyon. .. 

Sa qualité eftant fi publique ne pouvoit point n'eftre pas connue pour ce 
qu'elle eftoit , Monfieur l'Evefque de Noyon qui avoir feul caractère pour 
lacontefter l'a reconnue , c'eft pourquoy on ne peut pas dire qu'il y ait eu de 
dol perfonnel au Père Faure de l'avoir prife, ni de s'en eftre fervy pour efta- 
blir fon oppofition , & pour tirer une indemnité en faveur de fon Ordre 
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^-(Unciùpareflkîn qi/iit n'a confcntic qu'à cette condition^^ 
_o;^'il ne (^(pquvpit pas confentir il faut rétablir la Maiftrifc & la Commu- 
nauté des ÇSanoines Keguliers , s'il la put confentir, il faut que lesReligicu- 
fes rcmpliflent la condition, c'eft une alternative à laquelle le Procureur 
jÇf eneral de l'Ordre qui cft intervenu a conclu. 

.,, Mais il y a lieu de Croire que le Confeil ne détruira point l'ouvrage de 
^iC9nfieur i'Evefque de Noyon, des Efchevins, des DemanderelTes & du Ge- 
neral de l'Ordre des Chanoines Réguliers, qui cft en mefme temps celuy de 
fajufticç &.dc fon autorité , d'autant plus qu'on n'a hiffé au procès nulle 
objedion telle qu'elle foit fans de bonnes réponfcs. 

Mçnfettr DE BEJ^NJERES, Rap^ortetir. 

onu'b ,j::^u[ni:.'.2 m ii ^^ EVIVARD, Avocat. 
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